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Résumé 

 
 

Ces dernières années, le rôle de l'évolution démographique dans le développement et ses politiques a été 
très controversé. Certes, la croissance rapide de la population entrave de toute évidence grandement le 
développement rural, mais la liberté de choix du nombre d'enfants n’en demeure pas moins un droit humain 
de base. Le « nouveau consensus démographique », obtenu lors de la Conférence mondiale sur la population 
du Caire en 1994, met l’accent sur les lacunes en matière de planification familiale, les femmes des pays en 
développement ayant en moyenne plus d'enfants qu'elles le désirent. 
 
Selon cette présentation, l’éducation des femmes vient encore renforcer cette nécessité. Partout dans le 
monde en développement, les femmes mieux éduquées ont généralement moins d’enfants que les moins 
éduquées. Ainsi, en Éthiopie, la DHS (Demographic and Health Survey – Étude démographique et sanitaire) 
montre que les femmes dénuées d’éducation formelle ont en moyenne plus de six enfants, alors que celles 
ayant achevé leurs études secondaires inférieures ou au-delà n'en ont que deux. Cela s’explique par une 
substitution de la « qualité » à la « quantité », les femmes éduquées choisissant d’avoir moins d’enfants afin 
de leur offrir davantage d'opportunités. Par ailleurs, l’éducation donne également aux femmes un meilleur 
accès à l’information, notamment sanitaire. La mortalité infantile et maternelle est donc bien plus faible chez 
les femmes éduquées. Il a récemment été démontré que cette diminution résulte directement de l’éducation et 
non de l’augmentation des revenus ou de la richesse des ménages, qui ont également tendance à s’améliorer 
avec l’éducation. Des études récentes sur les lacunes en matière de planification familiale ont également 
montré que les femmes ont plus d'enfants que désiré à cause d’un manque d’information et de leur position 
d’infériorité face à leur mari. Ici aussi, l’amélioration de l’éducation des femmes est la meilleure solution. Le 
lien étroit entre éducation et fertilité et mortalité impose l’éducation comme une politique démographique à la 
fois essentielle et non controversée. Ces effets seront illustrés par les chiffres dans plusieurs pays africains. 
 
Les dernières données en matière d’éducation par âge et par sexe pour la plupart des pays du monde entre 
1970 et 2030 ont permis de mener de nouvelles études sur les bénéfices de l’éducation. Ces études montrent 
que l’éducation de base des femmes est non seulement essentielle à la stabilisation de la croissance de la 
population, mais également à la croissance économique et la réduction de la pauvreté (Lutz et al., Science, 
2008), au renforcement de la croissance agricole et de la sécurité alimentaire (modèles PEDA de la CENUA), 
à la propagation des démocraties libérales (Lutz et al. dans PDR 2010) et au développement des capacités 
d'adaptation des sociétés face au changement climatique (Lutz, en préparation). 
 
Dans leur ensemble, ces études suggèrent que toutes les politiques internationales de développement 
devraient accorder la priorité à l’éducation des femmes et aux services sanitaires en matière de contraception. 
Le capital humain (population x éducation x santé) à l’origine de presque tous les développements doit être au 
centre de tous les efforts de développement internationaux. 
 
En considérant les données démographiques selon cette dimension de qualité, on aboutira à une approche 
démographique consensuelle beaucoup plus puissante, acceptable et donc meilleure. Cette approche s'inscrit 
pleinement dans les Objectifs du millénaire pour le développement et souligne l'importance de l'interaction 
entre les objectifs de toutes les parties 


